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Enquête en ligne dans laquelle vous pouvez donner votre avis sur le 
document unique de marché européen (DUME) 

La Commission Européenne (CE) organise une 

enquête en ligne dans laquelle vous pouvez 

donner votre avis sur le document unique de 

marché européen (DUME). 

 

Le document unique de marché européen 

(DUME) est un formulaire par lequel les 

entreprises déclarent leur statut financier, leurs 

capacités et leur aptitude pour participer à un 

marché public. Il est disponible dans toutes les 

langues de l'Union et prouve a priori que les 

conditions requises pour participer aux 

marchés publics dans l'Union sont remplies. 

Grâce à cette enquête, la CE souhaite évaluer 

de quelle manière les entreprises et les 

pouvoirs adjudicateurs sont satisfaits par le(s) 

service(s) DUME qu’ils utilisent. Votre 

participation est importante car les résultats de 

cette enquête seront utilisés  pour le futur 

développement et l’amélioration du DUME. 

 

L’enquête est uniquement disponible en 

anglais mais elle peut également être affichée 

dans une autre langue via la traduction 

automatique. 

 

Le sondage ne prend que quelques minutes. 

Toutes les données sont traitées 

anonymement. 

 

Vous pouvez participer jusqu’au 15 septembre 

2019 via:  

https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/ESPD-

satisfaction-survey        

Directive (UE) 2019/1161 du 20 juin 2019 modifiant la directive 2009/33/CE 
relative à la promotion de véhicules de transport routier propres et économes 
en énergie 

Au JOUE du 12 juillet 2019  (réf. L 188) la 

directive (UE) 2019/1161 du Parlement 

européen et du Conseil du 20 juin 2019 

modifiant la directive 2009/33/CE relative à la 

promotion de véhicules propres et économes 

en énergie a été publiée. 

 

La Commission européenne avait présenté la 

proposition qui est devenue la directive (UE) 

2019/1161, le 8 novembre 2017 dans le cadre 

de son 2e paquet législatif et politique sur la 

mobilité propre. La directive 2019/1161vise à 

accroître la pénétration de ces véhicules dans 

les flottes publiques via des marchés publics.  

La directive 2019/1161 fixe des objectifs 

minimaux en matière de marchés publics 

applicables aux véhicules utilitaires légers, aux 

poids lourds et aux autobus pour 2025 et pour 

2030.  

 

Les objectifs sont exprimés en pourcentages 

minimaux de véhicules propres dans le nombre 

total de véhicules de transport routier couverts 

par la somme de tous les contrats de marchés 

publics et de service public, attribués entre le 2 

août 2021 et le 31 décembre 2025 pour la 

première période de référence, et entre le 1er 

janvier 2026 et le 31 décembre 2030 pour la 2e 

période de référence.  

 

Le texte de la directive 2019/1161 comporte 

une nouvelle définition du concept de 

"véhicule propre". La définition d'un véhicule 

utilitaire léger propre se fonde sur les normes 

d'émissions de CO2. La définition d'un véhicule 

utilitaire lourd propre se fonde sur l'utilisation 

de carburants de substitution. 

 

La directive 2019/1161 s'applique aux marchés 

publics dans le cadre de: 

 

a) contrats d'achat, de prise en crédit-bail, de 

location ou de location-vente de véhicules 

de transport routier passés par des 

pouvoirs adjudicateurs ou des entités 

adjudicatrices, dans la mesure où ils sont 

soumis à l'obligation d'appliquer les 

procédures de passation de marché 

prévues dans les directives 2014/24/UE et 

2014/25/UE; 

https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/ESPD-satisfaction-survey
https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/ESPD-satisfaction-survey
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b) contrats de service public, au sens du 

règlement (CE) no 1370/2007, ayant pour 

objet la fourniture de services de transport 

routier de voyageurs; 

c) contrats de services figurant dans le 

tableau 1 de l'annexe de la directive 

2019/1161, dans la mesure où les pouvoirs 

adjudicateurs ou entités adjudicatrices ont 

l'obligation d'appliquer les procédures de 

passation de marché prévues par les 

directives 2014/24/UE et 2014/25/UE. 

La Belgique doit veiller à ce qu'au moins 38,5% 

de tous les VÉHICULES LÉGERS à 

soumissionner soient "propres" ou "éco-

énergétiques", tant pour la première période 

de référence (du 2 août 2021 au 31 décembre 

2025) que pour la seconde (à partir du 1er 

janvier 2026 au 31 décembre 2030). Pour les 

CAMIONS (catégories N2 et N3), ce minimum 

est fixé à 10% pour la première période de 

référence et à 15% pour la seconde. Pour les 

AUTOBUS (catégorie M3), il est de 45% et 65%. 

 

La directive 2019/1161 est entrée en vigueur le 

1er août 2019 et les Etats membres doivent la 

transposer d'ici le 2 août 2021.

Tableau permettant d’identifier plus facilement les secteurs sensibles à la 
fraude 

Un tableau permettant d’identifier plus 

facilement les secteurs sensibles à la fraude est 

maintenant disponible sur le site internet :  

https://www.publicprocurement.be/fr/docume

nts/marches-de-services-dans-un-secteur-

sensible-la-fraude 

 

Vous trouverez un lien vers ce document dans 

les pages relatives aux circulaires et guides « 

dumping social ». 

- Dans les secteurs classiques :  

https://www.publicprocurement.be/fr/docume

nts/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-

dans-les-marches-publics-et-les-concessions-0  

- Dans les secteurs spéciaux :  

https://www.publicprocurement.be/fr/docume

nts/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-

secteurs-speciaux 

Taux d’intérêt applicable aux marchés publics en cas de retard de paiement 

Pour le second semestre 2019, le taux d’intérêt 

applicable en cas de retard de paiement dans 

les transactions commerciales, comme les 

marchés publics, s’élève à 8 % (MB 18 juillet 

2019).

Communication de la Commission européenne du 24 juillet 2019 — 
Orientations sur la participation des soumissionnaires et des produits de pays 
tiers aux marchés publics de l’Union européenne 

Le 24 juillet 2019 la Commission européenne a 

présenté des orientations sur la participation 

des soumissionnaires de pays tiers aux 

marchés publics de l'UE (JOUE du 13 août 

2019). Ces orientations font partie d'un 

ensemble d'initiatives de la Commission visant 

à garantir la qualité des marchés publics et leur 

ouverture à une concurrence loyale et 

équitable. 

L'Union européenne a ouvert l'accès à ses 

marchés publics et ceux-ci pèsent environ 2 

milliards d'euros par an, ce qui les place au 

premier rang mondial. Dans un contexte 

toujours plus international, les acheteurs 

publics de l'UE doivent disposer d'outils et 

d'informations utiles s'ils ont des 

soumissionnaires de pays tiers. 

https://www.publicprocurement.be/fr/documents/marches-de-services-dans-un-secteur-sensible-la-fraude
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/marches-de-services-dans-un-secteur-sensible-la-fraude
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/marches-de-services-dans-un-secteur-sensible-la-fraude
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-dans-les-marches-publics-et-les-concessions-0
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-dans-les-marches-publics-et-les-concessions-0
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-dans-les-marches-publics-et-les-concessions-0
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-secteurs-speciaux
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-secteurs-speciaux
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-secteurs-speciaux
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Les orientations de la Commission sur la 

participation des soumissionnaires et des 

produits de pays tiers aux marchés publics de 

l’Union européenne contiennent des conseils 

pratiques destinés aux acheteurs publics des 

États membres. Elles les aident à établir quels 

soumissionnaires de pays tiers bénéficient d'un 

accès garanti aux marchés publics de l'UE. Elles 

visent aussi à informer les pouvoirs 

adjudicateurs des différents outils élaborés par 

l'UE à leur intention, comme les mesures 

envisageables en présence d'offres 

anormalement basses ou celles permettant 

d'amener les soumissionnaires de pays tiers à 

s'aligner sur les normes de qualité de l'UE dans 

les domaines de la sécurité, du travail et de 

l'environnement. 

 

Les orientations aident les pouvoirs 

adjudicateurs à évaluer efficacement les offres, 

à repérer celles qui semblent anormalement 

basses et à concevoir leurs marchés de 

manière à privilégier l'option la plus innovante, 

la plus sociale ou la plus verte. Elles traitent des 

points suivants : 

 

- Accès des soumissionnaires étrangers: de 
manière générale, la réglementation 
européenne ne fait pas de distinction 
entre les entreprises de l'UE et celles de 
pays tiers. Toutefois, comme expliqué 
dans ces orientations, l'accès aux marchés 
publics de l'UE n'est garanti qu'aux 
entreprises des pays tiers avec lesquels 
l'UE a signé des accords de libre-échange 
contraignants internationaux ou 
bilatéraux portant sur les marchés publics. 
Les autres entreprises de pays tiers n'ont 
pas un accès garanti aux marchés publics 
de l'UE et peuvent en être exclus. De plus, 
les États membres restent libres de 
restreindre l'accès à leurs marchés dans 
les domaines de la défense et de la 
sécurité. 

- Rejet des offres anormalement basses: la 
Commission rappelle aux pouvoirs 
adjudicateurs que les règles en vigueur 
leur permettent de rejeter les offres qui 
s'avèrent inexplicablement basses. Elles 
contiennent une liste de questions à poser 
au soumissionnaire pour lui demander de 
justifier son prix. 

- Marchés publics privilégiant la qualité: les 
règles de l'UE en matière de marchés 
publics encouragent les pouvoirs publics à 
concevoir stratégiquement leurs appels 
d'offres et à ériger l'innovation, la 
responsabilité sociale et la durabilité en 
critères décisifs de leurs procédures, 
évitant ainsi d'attribuer leurs marchés 
seulement aux moins disants. Les 
orientations contiennent des exemples 
concrets de ce type d'appels d'offres 
stratégiques et expliquent comment 
établir et intégrer des normes sociales, 
environnementales et de travail dans les 
procédures de passation de marché. Ces 
règles s'appliquent à tous les appels 
d'offres, que les soumissionnaires soient 
établis dans l'UE ou non. 

- Assistance pratique apportée par la 
Commission européenne: les orientations 
rappellent aussi que les pouvoirs publics 
peuvent demander à la Commission une 
évaluation de la compatibilité d'un projet 
avec les règles de l'UE sur les marchés 
publics avant toute décision importante, 
telle que le lancement d'un appel d'offres 
pour le projet principal ou la signature 
d'un accord international (mécanisme dit 
«d'évaluation ex ante», qui peut 
comporter par exemple des conseils sur 
un prix anormalement bas ou la 
conception d'un appel d'offres privilégiant 
la qualité).

À partir du 1er mai 2019, la société momentanée est remplacée par la 
société simple momentanée 

Suite à l’introduction du Code des sociétés et 

des associations (CSA), entré en vigueur le 1er 

mai 2019, une seule forme de société sans 

personnalité juridique est maintenue: la société 

simple. En raison de sa souplesse, celle-ci 

pourra être aménagée pour constituer une 
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société simple momentanée (l’ancienne société 

momentanée). 

 

Une société simple n’a pas de personnalité 

juridique propre. Les associés sont chacun 

indéfiniment et solidairement responsables. 

Cela signifie que leur patrimoine privé n’est pas 

protégé et que les éventuels créanciers de la 

société simple peuvent prétendre de manière 

illimitée à ce patrimoine privé pour apurer une 

dette.  

 

Les sociétés et associations existantes ont 

jusqu'au 1er janvier 2024 pour mettre leurs 

statuts en conformité avec le nouveau « Code 

des sociétés et des associations ». Pour les 

nouvelles sociétés, associations et fondations, 

le nouveau CSA entre en vigueur le 1er mai 

2019. 

 

Les sociétés existantes auront jusqu’au 1er 

janvier 2024 pour modifier volontairement 

leurs statuts. Toutefois, à partir du 1er janvier 

2020, elles seront tenues de le faire dès la 

modification suivante de leurs statuts. 

Certaines dispositions importantes entreront 

également en vigueur à partir de cette date.

Loi du 9 mai 2019 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile 
professionnelle des architectes, des géomètres-experts, des coordinateurs de 
sécurité-santé et autres prestataires du secteur de la construction de travaux 
immobiliers et portant modification de diverses dispositions légales en matière 
d’assurance de responsabilité civile dans le secteur de la construction (MB 
26 juin 2019) 

La loi du 9 mai 2019 relative à l’assurance 

obligatoire de la responsabilité civile 

professionnelle des architectes, des 

géomètres-experts, des coordinateurs de 

sécurité-santé et autres prestataires du secteur 

de la construction de travaux immobiliers et 

portant modification de diverses dispositions 

légales en matière d’assurance de 

responsabilité civile dans le secteur de la 

construction est le second volet d’une 

importante réforme en matière d’assurance 

dans le secteur de la construction. 

 

Un première loi, la loi du 31 mai 2017 relative à 

l'assurance obligatoire de la responsabilité 

civile décennale des entrepreneurs, architectes 

et autres prestataires du secteur de la 

construction de travaux immobiliers et portant 

modification de la loi du 20 février 1939 sur la 

protection du titre et de la profession 

d'architecte (MB 9 juin 2017) et entrée en 

vigueur le 1er juillet 2018, impose aux 

entrepreneurs et aux architectes et métiers 

concernés par la responsabilité décennale (ex: 

bureaux d’études en stabilité) d’assurer leur 

responsabilité décennale (stabilité, solidité, 

étanchéité) lorsqu’ils construisent ou rénovent 

des logements (avec permis d’urbanisme). 

 

La loi du 9 mai 2019, qui est entrée en vigueur 

le 1er juillet 2019, impose à tous les métiers 

intellectuels de la construction (architectes, 

ingénieurs, géomètres-experts, bureaux 

d’études, certificateurs, auditeurs, project 

managers, quantity surveyors, courtiers en 

travaux…) d’assurer leur responsabilité civile 

professionnelle (toutes les fautes 

professionnelles, hors décennale) lorsqu’ils 

construisent ou rénovent (tous les bâtiments, 

pas seulement des logements)  

 

La combinaison de la loi du 31 mai 2017 et la 

loi du 9 mai 2019 offre une meilleure 

protection à celui qui entreprend des travaux 

de construction ou de rénovation. 

La loi du 9 mai 2019 vise à rendre obligatoire 

l’assurance de la responsabilité civile des 

architectes, des géomètres-experts, des 

coordinateurs de sécurité-santé et des autres 

prestataires du secteur de la construction. Elle 

complète d ’une certaine façon la loi du 31  

mai  2017 relative à l’assurance obligatoire de 

la responsabilité civile décennale dans le 
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secteur de la construction. Toutefois, le champ 

d’application rationae materiae de la loi du 9 

mai 2019 est plus large que la loi du 31  mai  

2017 relative à l’assurance obligatoire de la 

responsabilité civile décennale dans le secteur 

de la construction. En effet, elle ne se limite pas 

aux travaux immobiliers pour lesquels 

l’intervention d’un architecte est nécessaire en 

vertu de l’article 4 de la loi du 20 février 1939 

sur la protection du titre et de la profession 

d’architecte. 

 

De même, la notion d’habitation (bâtiment 

destiné au logement) n’apparaît pas dans la loi 

du 9 mai 2019. Elle concerne donc tout type de 

travaux immobiliers, qu’il s’agisse de la 

construction d’un ouvrage d’art, d’une route ou 

d’une maison…  

Les débiteurs de l’obligation d’assurance sont 

différents de loi du 31  mai  2017 relative à 

l’assurance obligatoire de la responsabilité 

civile décennale dans le secteur de la 

construction, dans la mesure où sont visées les 

professions qui exécutent des prestations 

intellectuelles dans le cadre de travaux 

immobiliers. Les entrepreneurs ne tombent 

donc pas dans le champ d’application de la 

présente proposition de loi. Enfin, la loi du 9 

mai 2019 ne vise pas la couverture de la 

responsabilité décennale des différents acteurs 

de la construction concernés, laquelle est visée 

par la loi du 31 mai 2017 relative à l’assurance 

obligatoire de la responsabilité civile décennale 

dans le secteur de la construction.

Jurisprudence récente Conseil d’Etat (VIème Chambre) 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 244.228 du 10 avril 2019, s.a. BERGERAT MONNOYEUR 

Le pouvoir adjudicateur avait prévu dans le cahier spécial des charges la possibilité d'attribuer le 

marché sans négociation, à la condition que "la première offre au classement des offres se démarque 

des autres". L'attributaire avait obtenu 94 points et la requérante 92,6 points. Le Conseil d’Etat a jugé 

que l'offre de l'attributaire ne puisse raisonnablement être considérée comme "se démarquant" des 

autres offres avec une différence de 1,4 points sur 100. 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 244.197 du 5 avril 2019, sprl ROBERTY 

Il ressort de l’article 36 de l'arrêté royal passation du 18 avril 2017 que les justifications de prix fournies 

par un soumissionnaire à la demande du pouvoir adjudicateur sont soumises à l'appréciation de celui-

ci, laquelle appréciation suppose un examen concret et effectif de ces justifications. La réalité et 

l'effectivité de cet examen doivent ressortir à suffisance de la décision d'attribution du marché ou, à 

tout le moins, du dossier administratif. 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 244.164 du 3 avril 2019, s.a. JETTE CLEAN 

Le pouvoir adjudicateur peut demander aux candidats ou soumissionnaires de présenter, compléter, 

clarifier ou préciser les informations ou les documents demandés, à condition que ces demandes 

respectent pleinement les principes d'égalité de traitement et de transparence et sans que cela ne 

puisse mener à une modification des éléments essentiels du marché. 

 

Si la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics permet à un pouvoir adjudicateur de demander 

aux soumissionnaires de présenter, compléter, clarifier ou préciser des informations ou des documents 

incomplets, erronés ou manquants, il ne permet, par contre, pas à un soumissionnaire de régulariser 

une offre entachée d'une irrégularité qui est de nature lui à conférer un avantage discriminatoire. 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 244.037 du 27 mars 2019, s.a. AXO 

La correction d'une erreur purement matérielle implique que le  pouvoir adjudicateur recherche 

l'intention réelle du soumissionnaire pour le poste ayant fait l'objet de l'erreur. En l’espèce le Conseil 
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d’Etat a jugé que - à supposer que l'erreur relevée par le pouvoir adjudicateur puisse être qualifiée 

d'erreur purement matérielle - le pouvoir adjudicateur n'établit pas que la correction qu'elle a apporté 

à le prix unitaire de l’adjudicataire pour un poste du métré récapitulatif correspond clairement à 

l'intention réelle de ce soumissionnaire. 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 244.162 du 3 avril 2019, s.a. BESIX 

Dans cette affaire, les soumissionnaires avaient la possibilité de joindre à leur offre soit une déclaration 

bancaire, soit une attestation d'engagement de constitution d'un cautionnement pour montrer leur 

capacité financier et économique. Le Conseil a annulé la décision d’attribution parce que le pouvoir 

adjudicateur n’avait, pour l'évaluation de cette capacité financière et économique des 

soumissionnaires, fixé aucun niveau d'exigence requis. 

Jurisprudence récente Cour de cassation 

o Cour de cassation, arrêt du 25 avril 2019, État belge c./ (1) Israël Aerospace 
Industries et (2) Société Nationale De Construction Aerospatiale (C.18.0107.F) 

Délais de forclusion – Lorsque, au sein d'un même marché, toutes les prestations sont 

indissociablement liées, même si le cahier spécial des charges prévoit que ces prestations donnent lieu 

à des réceptions successives, les délais de forclusion prévus dans le cahier général des charges pour (1) 

obtenir la révision du marché ou des dommages-intérêts ou pour (2) citer en justice, prennent cours 

lors de la notification du dernier procès-verbal de réception provisoire ou définitive, selon le cas. 

Livres et contributions dans des revues portant sur le droit des marchés 
publics 

• ABBAS KHAYLI, M., “L’entrée en vigueur de la nouvelle législation relative à la passation des 

marchés publics - Note sous l’arrêt C.E., société anonyme SODRAEP, n° 240.252 du 20 décembre 

2017», M.C.P.-O.O.O., 2019/1, p. 41-47. 

 

• KIEKENS, N. en L. BEVERNAEGE, “Wanneer wordt de delicate grens van de kwalificatie als 

overheidsopdracht overschreden in het kader van een vastgoed-PPS?” (noot onder RvS 30 

november 2017, nr. 240.043), TBO, 2019/3, 235-239 

 

• MARKOWICZ, Ch., “Expertises judiciaires : pour une méthode moderne alternative à la formule 

Flamme”, M.C.P.-O.O.O. 2019/1, 11-25 

 

• MORTIER, T., “De impact van de Brexit op de toepassing van de wetgeving overheidsopdrachten”, 

M.C.P.-O.O.O. 2019/1, 27-32 
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• MUSSCHEBROECK, Y., “Elektronische communicatiemiddelen. Omzendbrief van 16 januari 2019 

inzake het gebruik van de e-Procurement-applicaties door de entiteiten van het Brussels 

Hoofdstedelijk Gewest, “Overheidsopdrachten, “Gebruik van elektronische 

communicatiemiddelen, “Free Market”, T.Aann. 2019/2, 111-118. 

 

• SCHOUPS, M., LEMMENS, K. en ADRIAENSSENS, J., “De huur van bestaande of nog op te richten 

gebouwen… Risico op herkwalificatie als overheidsopdracht voor werken?” (noot onder RvS, 23 
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